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Fragile sortie de crise au Mali :  
Entre contraintes internes et 
pressions externes

Introduction
Alors que la date annoncée pour la tenue de l’élection présidentielle au Mali 
approchait à grands pas, la poursuite de l’occupation de la région de Kidal par les 
groupes armés touareg compromettait l’organisation du scrutin sur toute l’étendue 
du territoire national. C’est dans ce contexte qu’un « Accord préliminaire à l’élection 
présidentielle et aux pourparlers de paix inclusifs » a été signé à Ouagadougou, au 
Burkina Faso, le 18 juin 2013, entre les mouvements rebelles et les autorités de la 
transition. Il a été suivi par la relève, le 1er juillet 2013, de la Mission internationale de 
soutien au Mali sous conduite africaine (MISMA) par la Mission multidimensionnelle 
intégrée des Nations Unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA), conformément  
à la résolution 2100 adoptée par le Conseil de sécurité le 25 avril 2013. Ainsi, les 
efforts de règlement de la crise complexe que traverse le Mali entrent dans une 
nouvelle phase.

Le présent rapport, qui se fonde sur des recherches de terrain et des entretiens 
menés à Bamako en juin 2013, se propose d’analyser ces développements en les 
replaçant dans leur contexte. Il s’agit, ce faisant, de mieux saisir leur signification  
et de cerner les écueils qui guettent la sortie de crise. Le rapport s’articule autour de 
trois sections: d’abord, les négociations de Ouagadougou, du double point de vue de 
leur contexte et du contenu de l’Accord auquel elles ont abouti; ensuite les incidences 
de l’Accord sur la suite du processus de sortie de crise, tant dans son volet « élections » 
que dans son volet « réconciliation »; et enfin, la relève de la MISMA par la MINUSMA, 
qui marque l’épilogue du long cheminement par lequel la communauté internationale 
a cherché à répondre à la dimension sécuritaire de la crise malienne.
 

Contexte et portée des négociations  
de Ouagadougou

Dynamiques maliennes et impatience internationale
L’Accord du 18 juin est le résultat d’un processus bien plus long que les onze jours de 
négociations difficiles et fortement médiatisées qui l’ont vu naître. Avant l’accélération 
de l’action militaire en janvier 2013, l’équipe de médiation de la Communauté 
économique des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), appuyée par les partenaires 
extérieurs, avait déjà conçu le processus en deux temps: l’obtention d’un arrangement 
en vue de la tenue des élections sur toute l’étendue du territoire, suivie de pourparlers 
de paix pour traiter les questions de fond. La négociation devait impliquer les 
autorités de la transition et les deux groupes armés considérés, à l’époque, comme  
« maliens et non terroristes », à savoir, le Mouvement National de Libération de 
l’Azawad (MNLA) et Ansar Dine. Toutefois, l’offensive lancée par les groupes armés  
en janvier 2013 a fait basculer Ansar Dine dans la catégorie des cibles militaires,  
à un moment où le MNLA avait été évincé des principales villes du nord du pays. 
Quatre éléments du contexte des négociations méritent d’être mis en relief.
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Le premier tient à la reconfiguration des groupes armés  
touareg. L’acte initial a été la création du Mouvement islamique  
de l’Azawad (MIA), par Alghabass Ag Intalla, dissident d’Ansar 
Dine et fils de l’Aménokal de Kidal. Elle a été suivie par la 
revendication par le MNLA de la ville de Kidal et de sa région,  
à la fin du mois de janvier 2013, après l’entrée, dans cette localité, 
sans l’armée malienne, des forces françaises de l’Opération  
Serval et des forces tchadiennes engagées dans la traque des 
groupes terroristes. Largement perçue à Bamako comme une 
remise en selle délibérée de la rébellion, cette situation avait fini 
par convaincre une opinion publique malienne déjà suspicieuse 
que la communauté internationale, le gouvernement français  
en tête, n’entendait pas utiliser la force contre ce groupe et 
s’emploierait plutôt à promouvoir une solution négociée entre  
« frères Maliens ». Ensuite, le frère aîné d’Alghabass, Mohamed  
Ag Intalla, a créé le Haut Conseil de l’Azawad (HCA), présenté 
comme une structure devant permettre à « tous les fils de l’Azawad 
de se retrouver au sein d’une même entité et d’avancer ensemble 
pour sortir de la crise »1. Le troisième acte a vu la dissolution  
du MIA, qui a rejoint le HCA, fin mai, et l’onction donnée  
par l’Aménokal de Kidal au HCA devenu, à cette occasion,  
le Haut Conseil pour l’Unité de l’Azawad (HCUA).
 
La restructuration des mouvements armés touareg peut être 
diversement interprétée. Elle peut être perçue comme une 
tentative, à l’approche des négociations, de fédérer les acteurs 
touareg et d’articuler des revendications communes, de façon 
 à disposer d’un plus grand poids face au gouvernement. Elle 
peut aussi être analysée à l’aune de la stratégie du pouvoir 
traditionnel des Ifogha pour reprendre la main face aux groupes 
« tributaires » qui dominaient l’équipe des négociateurs du MNLA. 
Les tentatives de rapprochement n’ayant pas abouti, le MNLA  
et le HCUA se sont retrouvés à la table des négociations sous la 
forme d’une coordination et ont signé l’Accord préliminaire en 
tant qu’entités distinctes. 
 
Le deuxième élément tient à la détermination des autorités 
maliennes de la transition de se replacer au centre du jeu.  
Géré initialement par le Médiateur et le Médiateur associé 
mandatés par la CEDEAO, à savoir les Présidents burkinabè  
Blaise Compaoré et nigérian Goodluck Jonathan, le processus  
de négociation a vu, après l’engagement de l’action militaire  
en janvier 2013, l’implication d’une multitude d’acteurs qui 
semblaient agir sans coordination apparente. C’est dans une 
logique de réappropriation nationale que doit être comprise  
la nomination, le 16 mai dernier, de Tiébilé Dramé comme 
Conseiller spécial du Président de la République par intérim, 
chargé de la négociation avec les groupes armés au nord du  
Mali. L’implication de cet ancien ministre, par ailleurs candidat  
du Parti pour la Renaissance Nationale (PARENA) à l’élection 
présidentielle à venir, a été rendue publique alors que la 
persistance de l’occupation de Kidal par le MNLA suscitait  
une indignation grandissante au Mali. À ce facteur est venue 
s’ajouter la volonté du gouvernement de transition d’élargir  
le cercle des participants au dialogue afin d’y inclure deux  
autres groupes armés dits d’autodéfense plutôt opposés  
aux velléités sécessionnistes du MNLA : le Mouvement arabe  
de l’Azawad (MAA) et la Coordination des Mouvements et  
Forces patriotiques de Résistance (CMFR). 

Le troisième élément tient à la forte pression exercée par la 
communauté internationale et à son impatience. Certains de  
ses membres les plus influents souhaitaient rapidement trouver 
une solution négociée afin que les élections puissent se tenir  
le 28 juillet, date fixée par le Gouvernement sur insistance des 
partenaires extérieurs.2 Or, tant dans la rue qu’au sein de la classe 
politique, le rejet de l’organisation d’une élection présidentielle 
qui se tiendrait sans Kidal, ce qui reviendrait à reconnaître de 
facto la partition du pays, était l’une des rares questions qui 
faisait l’objet d’un consensus. L’urgence était d’autant plus 
grande pour la communauté internationale que les allégations 
d’actes de représailles des rebelles touareg contre les « peaux 
noires » à Kidal, au début du mois de juin, et la tentation  
que pouvait avoir l’armée malienne de pousser son avantage  
sur le terrain, après la prise de la localité d’Anéfis, le 5 juin, 
augmentaient la tension et faisaient planer un risque 
d’affrontements directs entre l’armée malienne et les rebelles 
touareg. Une telle situation aurait placé Serval, la MISMA et les 
Nations Unies dans une position particulièrement délicate. 
 
Ces trois éléments permettent d’appréhender l’état d’esprit  
dans lequel tant les parties signataires que la communauté 
internationale se sont engagées dans le processus de négociation 
à Ouagadougou. D’un côté, un regroupement de mouvements 
touareg dont la cohésion était plus apparente que réelle et qui 
avaient été convaincus par un certain nombre d’acteurs extérieurs 
de la nécessité de signer un accord préliminaire comprenant  
des garanties de prise en compte de leurs revendications à un 
stade ultérieur. De l’autre, un gouvernement malien de transition 
déterminé à faire entendre sa voix dans les négociations, à ne pas 
s’enfermer dans un tête-à-tête avec les groupes armés touareg, 
enhardi par l’évolution de la situation militaire et soumis à une 
forte pression de son opinion publique et de la communauté 
internationale. Jouant le rôle de parrains des négociations, les 
acteurs internationaux qui, pour une fois, semblaient avoir des 
vues concordantes sur ce qu’ils jugeaient important de faire  

L’Opération Serval a été lancée le 11 janvier 2013.
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et étaient résolus à se faire entendre des parties maliennes.  
Pour eux, il importait d’éviter à tout prix une confrontation  
armée pour le contrôle de Kidal et d’organiser au plus vite 
l’élection présidentielle, de façon à disposer, à la tête de l’État 
malien, d’une autorité et d’un interlocuteur plus légitime. 
 

Un accord a minima obtenu à l’arraché 
L’ « Accord préliminaire à l’élection présidentielle et aux 
pourparlers de paix inclusifs », signé le 18 juin, vise à créer  
les conditions de la tenue de l’élection présidentielle en juillet 
2013, tout en jetant les bases d’un processus de négociation 
postélectoral devant déboucher sur un « Accord global et 
définitif de paix ». Le même jour, une déclaration d’adhésion  
à l’Accord a été signée par deux autres groupes armés,  
le MAA et la CMFR.

Les parties signataires affirment leur attachement à l’unité 
nationale du Mali et à l’intangibilité de ses frontières ainsi qu’au 
respect de la laïcité de l’État et des droits de l’homme. L’Accord 
prévoit, sous la supervision de la Commission technique mixte 
de sécurité (CMTS) et suivant les modalités qu’elle doit déterminer, 
un cessez-le-feu, le cantonnement et le désarmement (après  
la signature de l’Accord global et définitif de paix) des groupes 
armés du nord, ainsi que le redéploiement des forces de défense 
et de sécurité dans la région de Kidal. La CTMS est placée sous 
l’autorité d’un Comité de suivi et d’évaluation présidé par le 
Représentant spécial du Secrétaire général des Nations Unies et 
comprenant notamment des représentants de l’Union africaine 
(UA) et de la CEDEAO.

Il est prévu de mettre en place une commission d’enquête 
internationale sur les crimes de guerre, les crimes contre 
l’humanité, les crimes de génocide, les crimes de violence 
sexuelle et le trafic de drogue, perpétrés sur tout le territoire  
du Mali. L’Accord confie, en outre, à la Commission dialogue  
et réconciliation la tâche d’entamer, dans la période suivant les 
élections, des pourparlers de paix inclusifs, dont il définit les 
contours, en vue de la signature d’un accord global et définitif. 

Les positions des parties se sont révélées particulièrement 
difficiles à concilier sur trois points: les modalités du retour  
de l’armée malienne à Kidal, la levée des poursuites judiciaires 
contre les principaux responsables des groupes rebelles et 
l’inclusion du terme « Azawad » dans le texte de l’Accord. Une 
lecture comparative des versions successives du projet d’Accord 
révèle l’existence d’un rapport de force globalement favorable  
au gouvernement, qui, à plusieurs reprises, a demandé et obtenu 
des modifications, alors que la coordination du MNLA et du 
HCUA était prête à signer. 

Par ailleurs, la présence, imposée par le gouvernement, du  
MAA et du CMFR lors des négociations, visait aussi à envoyer  
un message fort quant au refus de négociations avec les seuls 
groupes armés touareg. Pour reprendre les mots d’un élu du 
septentrion malien qui illustre bien ce sentiment, « les Touareg 
ne sont pas les seules populations du nord qui subissent le soleil 
et le sous-développement ». En somme, il s’agissait, en multipliant 
les acteurs du dialogue, de diluer le poids des mouvements 
armés touareg et de ne pas leur donner l’exclusivité d’une  
« prime à la rébellion ». 

L’unanimité avec laquelle la communauté internationale a 
accueilli l’Accord préliminaire tranche avec la diversité des 
réactions au Mali, qui oscillent entre satisfaction discrète –  
en elle-même significative d’une certaine gêne –, appels polis  
à la vigilance et franche hostilité. Nombreux sont ceux qui 
estiment que trop de concessions ont été faites par la délégation 
gouvernementale. Cette situation est indicative de la profondeur 
des ressentiments de nombreux Maliens envers les groupes 
armés touareg. Elle met aussi en évidence l’ampleur du travail 
qui attend la Commission dialogue et réconciliation. 

Précipitation du calendrier  
électoral et relance du processus  
de réconciliation

 L’équation électorale : avancer 
maintenant et réfléchir après?
En rendant possible l’entrée de l’armée malienne et le retour  
de l’administration territoriale à Kidal, l’Accord préliminaire a 
parachevé le rétablissement de l’intégrité territoriale du Mali  
et levé le dernier obstacle à la tenue d’élections sur toute 
l’étendue du territoire dans des délais rapprochés. Mais la 
situation à Kidal demeure tendue et d’autres obstacles 
importants substistent. Le 27 juin, la Commission électorale 
nationale indépendante (CENI), chargée de la supervision de 
l’élection, a exposé devant les représentants des partis politiques 
les insuffisances du processus électoral.3 Quelques jours plus 
tard, lors de la 5ème réunion du Groupe de soutien et de suivi sur 
la situation au Mali, qui s’est tenue à Bamako le 1er juillet 2013,  
la question, jusque-là taboue, était sur toutes les lèvres : faut-il 
envisager un report de l’élection présidentielle? 

La réponse, toute en finesse diplomatique, est contenue aux 
paragraphes 9 et 10 des conclusions de la réunion. Après y avoir 
rappelé que les autorités maliennes se sont engagées à organiser 
les élections le 28 juillet, les participants ont encouragé ces 
dernières à « continuer à évaluer l’état de préparation du  
scrutin, en vue de faciliter une action efficace visant à résoudre 
les questions en suspens et à créer les meilleures conditions 
possibles, dans les circonstances actuelles, pour la tenue 
d’élections crédibles dans le respect du calendrier annoncé,  
en vue de favoriser la conclusion réussie de la transition et de 

La CENI supervise le processus électoral au Mali, mais n’est pas chargée de 
l’organisation matérielle du scrutin.
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jeter, de façon durable, les bases de la paix, de la sécurité et  
du développement au Mali ».4

Implicitement, le Groupe de soutien et de suivi reconnaît que  
le scrutin se déroulera dans des conditions qui seront loin d’être 
parfaites, mais estime néanmoins qu’il doit se tenir, s’abritant 
derrière l’engagement du gouvernement malien. Tout aussi 
implicitement, il invite les acteurs maliens à accepter cet état  
de fait et à ne pas tirer prétexte des insuffisances du scrutin  
pour en contester les résultats. La déclaration du Ministre de 
l’Administration territoriale le 2 juillet devant les partenaires 
techniques et financiers à Bamako, diffusée sur les antennes  
de la télévision nationale, a semblé clore le débat sur la date.5

 
Les défis relatifs à l’organisation des élections sont de quatre 
ordres. Le premier découle de l’introduction, à la suite d’un 
consensus politique, d’éléments biométriques dans le processus 
d’identification des électeurs, par le biais de la carte dite NINA. 
Cette carte, qui comporte le numéro d’identification nationale, 
les empreintes digitales et la photo incrustée de son détenteur, 
avait, au départ, simple vocation d’état civil. Elle fait maintenant 
office de carte d’électeur. L’ensemble des 6,8 millions de cartes 
NINA a été livré à Bamako le 24 juin et leur distribution est en 
cours. Les observateurs s’inquiètent toutefois de la possibilité  
de distribuer les cartes en nombre suffisant dans les délais 
impartis et de l’absence sur ces dernières d’informations  
pouvant orienter les électeurs vers leur lieu de vote.
 
La prise en compte des personnes déplacées internes et des 
réfugiés dans l’établissement de la liste électorale est tout aussi 
problématique. En effet, un électeur qui s’était inscrit dans le 
cadre du recensement administratif à vocation d’état civil dans  
la région de Tombouctou, par exemple, et qui, pour des raisons 
liées ou indépendantes de la crise, vit dorénavant à Sikasso, 
pouvait jusqu’au 27 juin se présenter devant une Commission 
administrative d’établissement des listes électorales et demander 
à être transféré vers son nouveau lieu de vote. Or sa carte  
NINA sera d’abord envoyée à son lieu initial d’inscription, avant 
d’être renvoyée à Bamako, où les cartes non réclamées feront 
l’objet d’un reconditionnement sur la base des nouveaux lieux  
de résidence déclarés vers lesquels les cartes NINA seront 
finalement acheminées. Les réfugiés doivent, quant à eux, 
s’inscrire volontairement sur les listes à l’étranger et leurs cartes 
feront également l’objet d’un reconditionnement à l’issue d’un 
premier aller-retour entre leur lieu d’inscription initiale et Bamako. 
À l’évidence, les délais sont serrés. Le taux de participation, 
habituellement bas au Mali, pourrait l’être encore davantage 
cette année étant donné les nombreux obstacles mentionnés 
plus haut.
 
Un autre facteur est lié au retour effectif de l’administration  
sur toute l’étendue du territoire. Au regard des retards accusés 
dans le redéploiement de l’administration dans la région de 
Kidal, qui laisseront peu de temps pour l’établissement des listes 
électorales, la participation au vote sur l’ensemble du territoire 
national malien, élément à haute charge émotionnelle au Mali et 
crucial d’un point de vue politique, risque d’être plus symbolique 
qu’autre chose. De façon générale, l’organisation matérielle de 
l’élection relève du Ministère de l’Administration territoriale, 
lequel ne peut s’acquitter de cette tâche sans le retour effectif 
des fonctionnaires dans leurs zones d’affectation.

 
Le dernier défi est d’ordre sécuritaire. Même si les opérations 
menées par Serval et la MISMA ont considérablement  
réduit la menace posée par les groupes armés, celle-ci n’en 
demeure pas moins présente et a même tendance à s’étendre 
géographiquement, tel que l’ont rappelé les attaques perpétrées 
au Niger le 23 mai dernier. La présence de radicaux islamistes, 
notamment dans la région de Gao, fait peser des risques 
d’attentats-suicide ou d’autres attaques asymétriques à 
l’approche ou pendant les élections, une situation qui n’est  
pas de nature à favoriser une forte participation au scrutin et 
contre laquelle les dispositifs habituels de sécurité ont une 
efficacité limitée. 
 
Sur la question du report et plus largement sur le rôle de cette 
élection de sortie de crise, deux logiques s’opposent. La première 
vise à crédibiliser le processus et le résultat du scrutin. Elle appelle 
à la tenue d’une élection dans des conditions qui limiteront 
autant que possible les risques de contestation, permettront 
d’atteindre un taux de participation acceptable par rapport  
aux scrutins passés et confèreront au Président élu le degré de 
légitimité nécessaire pour entamer les profondes réformes dont 
le Mali a besoin. Suivant cette logique, un report de quelques 
semaines au maximum pourrait être mis à profit pour optimiser 
le mode opératoire de la distribution des cartes NINA et la 
gestion des transferts afin de donner au plus grand nombre  
de Maliens l’opportunité de voter. Il permettrait également 

La carte NINA, qui servira de carte d’électeur, comporte le numéro 
d’identification nationale, les empreintes digitales et la photo incrustée  
de son détenteur.
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d’élaborer des documents d’orientation, la carte NINA ne 
comportant aucun élément pour diriger les électeurs vers leurs 
lieux de vote. Un report du scrutin afin qu’il se tienne après la 
saison des pluies et le mois du jeûne musulman est également 
perçu comme pouvant jouer favorablement sur le taux de 
participation. 
 
La seconde logique s’appuie sur le fait qu’aucune élection de 
sortie de crise n’est parfaite. Pour ses partisans, qui acceptent  
que l’élection du 28 juillet sera un scrutin « bâclé », l’état final 
recherché est d’abord et avant tout de mettre fin à la transition. 
Celle-ci, soulignent-ils, a montré ses limites, et le Président élu  
et son gouvernement, quel que soit le taux de participation,  
« ne pourront faire pire que les autorités actuelles ». Cette 
logique conçoit qu’il faut tenir les élections, peu importe leur 
degré d’imperfection, et qu’une réflexion devra ensuite être 
entamée pour tirer les leçons de cet exercice et pour réformer  
le système démocratique malien, notamment par une révision  
de la constitution et du code électoral.
 
Indépendamment de la validité des arguments avancés, force  
est de reconnaître qu’aucune des options en présence n’est 
idéale. D’une part, des élections tenues en dépit des défaillances 
techniques actuelles offriraient aux perdants des arguments 
valides pour en contester les résultats. À moyen ou long terme, 
c’est la légitimité même du Président élu qui pourrait être remise 
en question et, avec lui, tout le programme de travail de son 
gouvernement. D’autre part, un report pourrait entraîner  
une remise en cause du compromis politique auxquels les 
acteurs maliens sont arrivés sur les questions épineuses de  
la participation des nouveaux majeurs ou du parrainage des 
candidats par les élus. La réouverture des discussions sur ces 
questions engendrerait un report de plusieurs mois, sur fond 
d’une contestation possible des autorités de transition par la rue 
et, peut être, par l’armée, d’autant que l’état d’urgence, qui avait 
jusqu’ici permis aux autorités de la transition de contenir les 
velléités de remise en cause des institutions actuelles, a été levé, 
dans la nuit du 7 au 8 juillet 2013. A priori, la présence militaire 
de Serval et de la MINUSMA, couplée à l’encadrement politique 
international, réduit ce risque; les évènements récents au Mali 
montrent toutefois que les logiques d’acteurs ne s’appuient pas 
toujours sur des évaluations rationnelles des rapports des forces. 

Du coté malien, aucun des organes impliqués dans l’organisation 
des élections ne souhaite être celui par lequel arriverait un report. 
« Nous recommencerons à réfléchir le 12 août », c’est-à-dire au 
lendemain du deuxième tour, confiait un acteur du processus,  
« mais pour l’instant, il faut avancer ». Évidemment, l’on ne peut 
attendre des partenaires internationaux qui ont milité pour la 
tenue rapide du scrutin qu’ils tournent subitement casaque et  
se rallient à l’idée de reculer le scrutin présidentiel. Mais même 
ceux d’entre eux qui sont dubitatifs ont préféré se taire plutôt 
que de paraître remettre en cause une décision assumée par les 
acteurs maliens.

Au final, nombreux sont ceux qui ont, avec plus au moins 
d’embarras, regardé la machine s’emballer. En cas de contestations 
violentes des résultats, d’incidents sécuritaires graves ou de 
problèmes ultérieurs de gouvernance liés à la légitimité du 
Président élu, il sera difficile pour la communauté internationale 
de se dédouaner totalement. Les acteurs maliens ne pourront 

non plus entièrement prétendre à l’innocence, même si, à leur 
décharge, le rapport de forces avec leurs partenaires ne leur 
laissait pas une très grande marge de manœuvre. La demande 
formelle de report introduite par le candidat du PARENA,  
Tiébilé Dramé, auprès de la Cour constitutionnelle le 8 juillet  
et l’argument d’une violation de la loi électorale, en particulier 
les dispositions relatives à l’égalité des citoyens devant le vote, 
est peut-être la seule voie de sortie honorable pour un report 
encadré qui permettrait tant aux structures maliennes qu’aux 
acteurs internationaux de ne pas perdre la face.6

La réconciliation, une œuvre de  
longue haleine
Il y a tout juste quelques semaines, un nombre grandissant 
d’acteurs et d’observateurs de la vie politique malienne ne 
cachaient plus leur doute sur l’utilité de la Commission dialogue 
et réconciliation dans sa composition actuelle, lui prédisant un 
échec d’autant plus cinglant qu’elle ne disposerait pas d’un 
mandat clair pour guider son action. L’Accord de Ouagadougou, 
en la citant nommément, lui confère une nouvelle légitimité.

Officiellement annoncée dans la Feuille de route du gouvernement 
de transition adoptée le 26 janvier 2013, la Commission dialogue 
et réconciliation, a été créée par décret en mars. Sa composition 
devait être inclusive et toutes les communautés du nord devaient 
y être représentées.7 Si la nécessité d’un dialogue et d’une 
réconciliation ne fait aucun doute aux yeux des acteurs maliens, 
le contexte de création de la Commission a semblé répondre 
d’abord à des exigences extérieures. La logique qui a prévalu  

La Commission dialogue et réconciliation, créée le 6 mars 2013, est dotée 
d’un mandat de deux ans.
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à la création de la Commission dialogue et réconciliation pourrait 
donc se résumer ainsi: « Vous vouliez une commission? Eh bien  
la voilà ».

Dotée d’un mandat de deux ans, cette Commission a pour 
mission « de rechercher, par le dialogue, la réconciliation entre 
toutes les communautés maliennes ». Or, au moment où  
Tiébilé Dramé a été nommé émissaire pour les négociations,  
de nombreux observateurs se sont interrogés sur les risques  
de chevauchement , voire de substitution, étant donné ses 
attributions et celles de la Commission. En situant la Commission 
dialogue et réconciliation au centre des négociations du futur 
accord global en tant qu’interlocuteur principal, tout en offrant 
habilement un porte de sortie à Tiébilé Dramé, qui souhaitait 
reprendre la course à l’élection présidentielle, l’Accord du  
18 juin est venu clarifier la situation.

Tel que stipulé dans le chapitre de l’Accord sur le processus 
postélectoral, « 60 jours après son installation, le nouveau 
gouvernement du Mali, en collaboration avec la Commission 
dialogue et réconciliation entamera, avec l’accompagnement  
de la communauté internationale, des pourparlers de paix avec 
toutes les communautés du nord, les signataires ainsi que les 
groupes armés ayant adhéré au présent accord en vue d’aboutir 
à l’établissement de la paix globale et définitive ». Le dialogue 
inclusif annoncé portera notamment sur « l’organisation 
administrative et institutionnelle du Mali, en particulier les 
régions du nord du Mali désignées par certains sous le terme 
Azawad », « la stratégie de développement intégrée des 
collectivités territoriales du Mali », « la réorganisation des FDS 
ainsi que le programme DDR socioéconomique des groupes 
armés du nord du Mali », « l’amélioration des la gouvernance 
administrative, économique et politique », « le retour des réfugiés 
et des personnes déplacées et leur réinsertion », ainsi que la 
protection et la promotion des droits de l’Homme, de la justice  
et de la réconciliation.

Avant même qu’elle n’ait trouvé son rôle dans le processus de 
sortie de crise, les partenaires extérieurs se bousculaient déjà  
aux portes de la Commission dialogue et réconciliation pour 
apporter un appui. Cette bonne volonté doit toutefois être 
canalisée à travers une coordination étroite entre les partenaires, 
pour éviter que la Commission ne ploie sous le poids d’appui 
extérieurs ne répondant pas forcément à ses besoins. De ce point 
de vue, il importe de renforcer les capacités de la Commission 
pour lui permettre de déterminer ses priorités et son plan de 
travail en fonction des attentes des acteurs maliens et des 
réalités du terrain.

En dépit de cette onction internationale, il faudra veiller à ce que 
le gouvernement élu continue d’apporter le soutien nécessaire à 
la Commission. Si cette structure s’est vue donner un rôle dans le 
processus à venir, il n’en reste pas moins que tout demeure à faire 
en matière de définition du projet de réconciliation nationale. 
L’articulation de la Commission dialogue et réconciliation avec  
la Commission d’enquête internationale aurait également 
avantage à être définie, tant il est vrai qu’il est difficile de parler 
de réconciliation sans aborder les questions de justice. Au regard 
des discussions tendues à Ouagadougou sur les aspects liés au 
traitement des graves violations de droits de l’Homme commises 
au cours du conflit, la Commission dialogue et réconciliation 

devra aider à trouver un compromis délicat entre l’impératif  
de punition des auteurs de ces crimes, que soutiennent de 
nombreux Maliens, et la nécessaire réconciliation qui postule  
un pardon.

La relève de la MIsMa  
par la MInusMa
La signature de l’Accord de Ouagadougou est intervenue  
environ deux semaines avant le transfert d’autorité de la MISMA 
à la MINUSMA, conformément à la résolution 2100 du Conseil  
de sécurité. La décision de déployer la MINUSMA a d’abord 
répondu à une préoccupation française. En effet, après la reprise 
du septentrion malien par les forces françaises de l’Opération 
Serval, avec l’appui du contingent tchadien de la MISMA,  
et au regard des contraintes financières et logistiques qui 
hypothéquaient la viabilité de la mission africaine, la France  
a très rapidement exprimé le souhait de voir les Nations Unies 
prendre le relais. Les autorités maliennes se sont ralliées à  
cette option malgré leur scepticisme et celui de leur opinion 
publique quant à l’adéquation d’une mission onusienne avec  
les exigences de la situation sur le terrain. 

La France a dû batailler ferme pour obtenir que le mandat de la 
MINUSMA soit formulé en termes suffisamment robustes pour 
lever les doutes sur l’utilité d’une opération des Nations Unies 
dans le contexte sécuritaire malien. En outre, la résolution 2100  
a prévu l’établissement d’une force française parallèle appelée  
à intervenir pour mener des actions offensives. 

Alors que l’UA et la CEDEAO ont soutenu le processus de 
transformation, l’adoption de la résolution 2100 a engendré  
des tensions entre ces deux organisations et les Nations Unies. 
Dans son communiqué du 25 avril 2013, le Conseil de paix et  
de sécurité de l’Union africaine (CPS) s’est plaint de ce que 
l’Afrique n’a pas été adéquatement consultée dans la rédaction 
 de la résolution, et de ce que ses préoccupations n’ont pas été 
prises en compte. 

De ce point de vue, il convient de relever deux éléments. Le 
premier porte sur le rôle politique de la CEDEAO et de l’UA, que 
les dispositions de la résolution, conférant au Secrétaire général  
des Nations Unies, à travers son représentant spécial, le soin  
de faciliter le dialogue politique entre les maliens, semblaient 
reléguer au second plan. Le deuxième a trait à l’appui à apporter 
à la coopération sécuritaire régionale de façon à renforcer 
l’efficacité de la lutte contre le terrorisme. Le mécontentement a 
été aggravé par le choix d’un non africain pour diriger la mission, 
alors que l’UA avait proposé le chef de la MISMA, Pierre Buyoya, 
pour ce poste.

La MINUSMA arrive donc au Mali dans un contexte marqué par 
des doutes quant à sa capacité à faire face au défi sécuritaire  
du nord malien, ainsi que par un ressentiment des acteurs 
africains qui estiment que les Nations Unies ne les traitent pas en 
véritables partenaires et sont réticentes à reconnaître le rôle qui 
devrait être le leur. De fait, la mission est attendue au tournant. 
Elle devra très vite faire ses preuves sur le terrain. La sécurisation 
du processus électoral, malgré les délais serrés dans lesquels  
le scrutin risque de se tenir, sera un premier test. S’agissant du 
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recommandations principales

volet politique de son mandat, l’on ne peut que noter que la 
vision « hégémonique » qui a présidé à la conception du rôle des  
Nations Unies a été battue en brèche lors des négociations de 
Ouagadougou. Les acteurs africains y ont joué un rôle bien plus 
substantiel que celui entrevu par la résolution 2100. Tout indique 
que leur contribution continuera à être fondamentale pour la 
suite du processus. 

Pour autant que leurs préoccupations soient fondées, la CEDEAO 
et l’UA auraient tord de ne se focaliser que sur les aspects liés à 
leur relation avec les Nations Unies. Une dimension importante 
porte sur la façon dont le niveau régional et le niveau continental 
ont interagi tout au long de la gestion, par le continent, de la 
crise malienne. Les perspectives ont quelques fois différé, la 
coordination n’a pas toujours été au rendez-vous et les rivalités 
bureaucratiques ont réduit l’efficacité de l’action africaine. 

La demande faite par le CPS, dans son communiqué du 25 avril, 
en vue de la tenue d’un atelier pour tirer les enseignements de 
l’expérience africaine au Mali, de manière à renforcer, à l’avenir,  
la coordination entre les différents acteurs concernés, ainsi que 
l’idée de mise en place d’un bureau conjoint UA-CEDEAO au  
Mali, apparaissent comme une reconnaissance des limites qui 

sont apparues dans la coopération entre les deux organisations 
et une volonté de ne pas répéter les mêmes erreurs.

Conclusion
L’Accord de Ouagadougou permet, en théorie à tout le  
moins, d’écarter le risque d’une reprise du conflit entre l’armée 
malienne et les rebelles touareg, de tenir l’élection présidentielle 
ainsi que les scrutins qui suivront sur l’ensemble du territoire 
national malien et de relancer le processus de réconciliation,  
à un moment où beaucoup commençaient à douter de l’utilité  
de la Commission dialogue et réconciliation. Dans la pratique, 
nombreux sont les défis qui restent. Il importe d’abord de  
réussir la mise en œuvre de l’Accord dans son volet sécuritaire.  
Il faudra ensuite passer le test décisif des élections présidentielles 
et législatives. Enfin, le processus de réconciliation relancé par 
l’Accord de Ouagadougou, revêtira une importance cruciale.

L’accompagnement de la communauté internationale  
dans le processus de sortie de crise sera central. Sur le terrain, 
celui-ci est d’abord assuré par la MINUSMA. Il n’est pas exagéré 
de dire que la Mission est attendue au tournant. D’une part,  
il est nécessaire que le mandat confié à ses forces – relativement 
robuste au regard des standards des missions onusiennes 
traditionnelles – soit interprété et appliqué de façon volontariste, 
pour préserver les importants gains sécuritaires enregistrés 
jusqu’ici. De l’autre, le succès de la MINUSMA dépendra aussi  
du degré de coordination entre les Nations Unies et les acteurs 
africains, dont le rôle et les avantages comparatifs ne peuvent  
et ne doivent être ignorés. 

1. Si l’élection a lieu le 28 juillet 2013, l’on ne peut 
totalement écarter la probabilité d’une contestation des 
résultats susceptible de replonger le pays dans une crise 
politique ou sécuritaire. En conjonction avec les autres 
membres de la communauté internationale, la CEDEAO  
se doit de prendre des mesures préventives. Il s’agit,  
d’une part, de minimiser les risques de contestations  
en soutenant les autorités nationales dans la recherche  
de solutions aux défis techniques et en assurant une 
observation aussi efficace que possible du scrutin, 
notamment par une coordination étroite avec les autres 
missions d’observation électorale présentes sur le terrain; 
de l’autre, de contribuer au dispositif international de 
gestion d’une crise éventuelle, notamment en effectuant 
un travail préventif à l’intention des candidats importants 
qui pourraient remettre en cause le résultat. 

2. La mise en œuvre intégrale de l’Accord de Ouagadougou 
doit rester au centre des préoccupations de la CEDEAO, 
qui doit, dans le cadre des mécanismes de suivi existants, 
prêter la même attention aux mesures préliminaires 
convenues pour la tenue de l’élection présidentielle qu’au 
volet « pourparlers inclusifs post-électoraux ». Cet effort 

doit évidemment être entrepris avec les partenaires 
internationaux, notamment dans le cadre du Groupe  
de soutien et de suivi, dont la CEDEAO assure la 
coprésidence avec l’UA et les Nations Unies. 

3. L’absorption de la MISMA par la MINUSMA ne signifie  
pas que la CEDEAO, qui a contribué au lancement de  
la première opération militaire, doit se désintéresser 
totalement du volet « maintien de la paix » des efforts 
internationaux. Elle doit continuer, en collaboration  
avec l’UA, à œuvrer en faveur de l’interprétation et de 
l’application la plus robuste possible du mandat de 
l’opération onusienne.

4. La CEDEAO et l’UA doivent tirer les leçons de leur 
collaboration dans la gestion de la crise malienne et  
de la MISMA. À cet égard, l’atelier envisagé par le CPS 
dans son communiqué du 25 avril devrait avoir lieu dès 
que possible et pourrait être l’occasion, pour les deux 
commissions, d’envisager la mise en place d’un bureau 
conjoint, comme les y invite le CPS. Leur efficacité en 
sortirait renforcée, et leurs ressources limitées seraient 
plus judicieusement utilisées dans ce cadre.

La MINUSMA est attendue au 
tournant. Elle devra très vite faire 
ses preuves sur le terrain.
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notes
1 Jeune afrique, Mohamed Ag Intalla : Le 

HCA est la seule voie pour la paix au Mali, 
8 mai 2013, http://www.jeuneafrique.com/
Article/ARTJAWEB20130508104838/.

2 Décret no 2013-478/P-RM du 27 mai 2013 
portant convocation du collège électoral, 
ouverture et clôture de la campagne 
électorale à l’occasion de l’élection du 
président de la République.

3 La publication, le 26 juin, d’une 
déclaration de Crisis Group intitulée  
« Élections au Mali : un report de courte 
durée serait bénéfique à long terme », 
avait sans doute contribué à ouvrir 
publiquement le débat.

4 Conclusion de la cinquième réunion  
du Groupe de soutien et de suivi sur la 
situation au Mali, Bamako, 1er juillet 2013.

5 Il déclarait: « Le Gouvernement n’a jamais 
fixé deux dates pour les élections et il  
n’y en aura pas deux. Quand la date des 
élections a été fixée, dès le départ, c’est  
le 28 juillet que nous avons retenu pour 
l’élection présidentielle et nous n’avons 
jamais changé de position ».

6 Report ou pas, l’une des caractéristiques 
des élections à venir risque d’être 
l’immixtion du fait religieux sur la scène 
politique. Par ailleurs, la focalisation 
actuelle sur les présidentielles ne doit  
pas faire oublier l’importance que revêtira 
l’organisation des élections législatives 
afin de renouveler l’Assemblée nationale 
et le fait que ces élections comportent 
également des risques politiques et 
sécuritaires élevés.

7 Décret N°2013-212/P-RM du 6 mars 2013 
portant création, organisation et modalités 
de fonctionnement de la Commission 
Dialogue et Réconciliation.
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Dates importantes

11 janvier 2013 Début de l’Opération Serval 

25 avril 2013 Adoption de la résolution 2100 par le Conseil de sécurité des  
Nations Unies et 371ième réunion du CPS à Addis Abéba

15 mai 2013 Octroi de 3,2 milliards d’euros lors de la Conférence des donateurs  
à Bruxelles

16 mai 2013 Nomination de Tiébilé Dramé pour la négociation avec les  
groupes armés

27 mai 2013 Élection présidentielle fixée au 28 juillet 2013

5 juin 2013 Reprise du contrôle de la localité d’Anéfis par l’armée malienne

8 juin 2013 Ouverture des négociations directes à Ouagadougou

18 juin 2013 Signature de l’Accord préliminaire

1 juillet 2013 Relève de la MISMA par la MINUSMA et 5ième réunion du Groupe  
de soutien et de suivi à Bamako

5 juillet 2013 Entrée de l’armée malienne à Kidal

7  juillet 2013 Ouverture de la campagne électorale pour le premier tour  

28 juillet 2013 Date prévue du premier tour du scrutin présidentiel

11 août 2013 Date prévue du second tour du scrutin présidentiel 


